
Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif aux conditions de police
sanitaire applicable aux mouvements non-commerciaux d’animaux de compagnie

(2001/C 29 E/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 529 final � 2000/0221(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 19 septembre 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 37 et 152, paragraphe 4, point b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’harmonisation des conditions de police sanitaire appli-
cables aux mouvements d’animaux de compagnie
dØpourvus de tout caractŁre commercial, entre les États
membres et en provenance de pays tiers est nØcessaire et
seules des mesures fixØes au niveau communautaire
peuvent permettre d’atteindre cet objectif.

(2) Le prØsent rŁglement vise les mouvements d’animaux
vivants relevant de l’annexe I du traitØ. Certaines de ses
dispositions, notamment celles relatives à la rage, ont
directement pour objectif la protection de la santØ
publique alors que d’autres concernent uniquement la
santØ animale. Il est, dŁs lors, appropriØ de retenir les
articles 37 et 152, paragraphe 4, point b), du traitØ
comme bases juridiques.

(3) L’amØlioration de la situation de l’ensemble du territoire
de la CommunautØ en matiŁre de rage a ØtØ spectaculaire
au cours des dix derniŁres annØes à la suite de la mise en
�uvre de programmes de vaccination orale des renards
dans les rØgions touchØes par l’ØpidØmie de rage du renard
qui a balayØ le Nord-est de l’Europe à partir des
annØes 60.

(4) Cette amØlioration a amenØ le Royaume-Uni et la SuŁde à
abandonner le systŁme de la quarantaine de six mois, en
place depuis des dØcennies, au profit d’un systŁme alter-
natif moins contraignant et apportant un niveau de sØcu-
ritØ Øquivalent.

(5) Les cas de rage observØs sur des carnivores de compagnie
sur le territoire de la CommunautØ concernent dØsormais
majoritairement des animaux originaires de pays tiers oø
perdure une endØmie rabique de type citadin.

(6) Il convient donc de renforcer les conditions de police
sanitaire gØnØralement applicables jusqu’à prØsent par les
États membres aux introductions de carnivores de compa-
gnie en provenance de ces pays tiers.

(7) Il convient cependant d’envisager, s’agissant des contrôles
applicables aux introductions sur le territoire de la
CommunautØ, des dØrogations en ce qui concerne les
mouvements en provenance de pays tiers ou territoires
appartenant sur le plan sanitaire au mŒme ensemble
gØographique que la CommunautØ.

(8) Les mesures prØvues par le prØsent rŁglement visent à
assurer un niveau de sØcuritØ suffisant en ce qui concerne
les risques sanitaires concernØs. Elles ne constituent pas
des entraves injustifiØes aux mouvements qui entrent dans
son champ d’application car elles sont fondØes sur les
conclusions des groupes d’experts consultØs sur le sujet,
et notamment sur un rapport du ComitØ scientifique vØtØ-
rinaire du 16 septembre 1997.

(9) Il convient d’Øtablir Øgalement un cadre juridique pour les
exigences sanitaires applicables aux mouvements non
commerciaux d’espŁces animales non sensibles à la rage
ou ØpidØmiologiquement non significatives au regard de la
rage.

(10) Le prØsent rŁglement doit s’appliquer sans prØjudice des
dispositions arrŒtØes dans le cadre du rŁglement (CE)
n.o 338/97 du Conseil, du 9 dØcembre 1996 relatif à la
protection des espŁces de faune et de flore sauvages par le
contrôle de leur commerce (1), modifiØ en dernier lieu par
le rŁglement (CE) no 1476/1999 de la Commission (2).

(11) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de portØe gØnØrale au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28
juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (3), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de rØglementation prØvue à l’article 5 de ladite dØci-
sion,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le prØsent rŁglement fixe les conditions de police sanitaire
auxquelles doivent rØpondre les mouvements non-commer-
ciaux d’animaux de compagnie ainsi que les rŁgles relatives
au contrôle de ces mouvements.
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Article 2

Le prØsent rŁglement s’applique aux mouvements entre États
membres ou en provenance de pays tiers, d’animaux des
espŁces inscrites sur la liste figurant en annexe I accompagnØs
de leur propriØtaire ou d’une personne physique qui a la
responsabilitØ de ceux-ci durant leur mouvement et qui ne
sont pas destinØs à faire l’objet d’une vente ou d’un transfert
de propriØtØ, sans prØjudice de l’article 4, deuxiŁme alinØa.

Il s’applique sans prØjudice des dispositions arrŒtØes dans le
cadre du rŁglement (CE) no 338/97.

Article 3

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A sont
considØrØs comme identifiØs s’ils sont porteurs:

a) d’un tatouage clairement lisible, ou

b) d’un systŁme d’identification Ølectronique (transpondeur).

Dans le cas visØ au point b), lorsque le transpondeur n’est pas
conforme au standard ISO 11784 ou à l’annexe A du standard
ISO 11785, la personne ayant la responsabilitØ de l’animal doit,
lors de tout contrôle, fournir les moyens nØcessaires à la lecture
du transpondeur.

Article 4

Les mouvements entre États membres ou en provenance d’un
pays tiers ou d’un territoire visØ à l’annexe II, partie B
d’animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie B ne sont
soumis à aucune exigence de police sanitaire.

Les conditions applicables aux mouvements entre États
membres d’animaux de compagnie des espŁces non visØes à
l’annexe I sont fixØes selon la procØdure prØvue à l’article 16,
paragraphe 3.

Les conditions applicables aux mouvements d’animaux des
espŁces visØes à l’annexe I, partie B en provenance de pays
tiers non inscrits sur la liste de l’annexe II, partie B ainsi que
le modŁle de certificat devant les accompagner sont fixØs selon
la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Article 5

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A faisant
l’objet d’un mouvement entre États membres ou en provenance
d’un pays tiers visØ à l’annexe II, partie B doivent rØpondre aux
conditions fixØes dans l’annexe III, partie A.

Lorsque l’État membre de destination figure sur la liste de
l’annexe II, partie A, les conditions supplØmentaires fixØes
dans l’annexe III, partie B peuvent Œtre exigØes.

Par dØrogation au deuxiŁme alinØa, les États membres de desti-
nation figurant sur la liste de l’annexe II, partie A peuvent
dispenser de toute condition relative à la rage les mouvements
à destination de leur territoire d’animaux provenant d’un État
membre figurant sur la mŒme liste ou d’un pays tiers figurant
sur la liste de l’annexe II, partie B, groupe 1. Ils en informent la
Commission et les autres États membres.

Sur demande d’un État membre ou sur l’initiative de la
Commission, lorsque la situation de la rage dans un État
membre ou dans un pays tiers visØ à l’annexe II, partie B le
justifie, une dØcision peut Œtre prise, selon la procØdure prØvue
à l’article16, paragraphe 3, afin que les animaux des espŁces
visØes à l’annexe I, partie A en provenance de cet État membre
ou de ce pays tiers rØpondent aux conditions fixØes à l’article 6.

Article 6

Les animaux des espŁces visØes à l’annexe I, partie A en prove-
nance de pays tiers qui ne sont pas visØs à l’annexe II, partie B
doivent rØpondre aux conditions fixØes en annexe III, partie C.

Toutefois, lorsqu’ils sont introduits directement sur le territoire
d’un État membre figurant sur la liste de l’annexe II, partie A,
ils peuvent Œtre soumis à une quarantaine dont les modalitØs
sont fixØes par l’État membre concernØ qui en informe la
Commission.

Article 7

En ce qui concerne la rage, lorsque les conditions applicables à
un mouvement visØ par le prØsent rŁglement prØvoient un
titrage d’anticorps, ce test doit Œtre rØalisØ par un laboratoire
agrØØ conformØment à la dØcision 2000/258/CE du Conseil (1).

Article 8

Les États membres, en raison d’une situation particuliŁre au
regard d’une maladie ne faisant l’objet d’aucune disposition
dans le prØsent rŁglement, peuvent, dans les trois mois
suivant la date d’entrØe en vigeur du prØsent rŁglement,
soumettre à la Commission une demande de garantie complØ-
mentaire pour les animaux de compagnie introduits sur leur
territoire.

Cette demande est assortie d’un rapport sur leur situation au
regard de la maladie en question justifiant de la nØcessitØ d’une
garantie complØmentaire pour prØvenir le risque d’introduction
de cette derniŁre.

Les garanties complØmentaires prØvues dans le prØsent article
sont adoptØes aprŁs avis du ComitØ scientifique vØtØrinaire
selon la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Les mesures nationales en vigueur lors de l’entrØe en vigueur
du prØsent rŁglement peuvent Œtre maintenues dans l’attente de
l’adoption des garanties complØmentaires prØvues par le prØsent
article.

Lorsqu’une situation particuliŁre le justifie, sur demande d’un
État membre ou sur l’initiative de la Commission, une dØcision
peut Œtre prise, selon la procØdure prØvue à l’article 16, para-
graphe 2, en vue de l’adoption de mesures nØcessaires à
prØvenir tout risque induit par cette situation.

Article 9

Pour les mouvements d’animaux des espŁces visØes à l’annexe I,
partie A d’autres exigences que celles fixØes par le prØsent
rŁglement peuvent Œtre fixØes selon la procØdure prØvue à
l’article 16, paragraphe 2.
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Les modŁles de certificat devant accompagner les animaux des
espŁces visØes à l’annexe I, partie A faisant l’objet d’un mouve-
ment au sens du prØsent rŁglement sont Øtablis selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 10

1. Les annexes sont modifiØes selon la procØdure prØvue à
l’article 16, paragraphe 3 pour tenir compte de l’Øvolution, sur
le territoire de la CommunautØ, de la situation relative aux
maladies des espŁces visØes par le prØsent rŁglement, notam-
ment la rage.

2. Lors de l’inscription d’un pays tiers dans l’annexe II, partie
B, il sera tenu compte de:

a) la structure et l’organisation de ses services vØtØrinaires,

b) son statut au regard de la rage,

c) la rØglementation applicable aux importations de carnivores,

d) les dispositions rØglementaires en vigueur s’agissant de la
mise sur le marchØ des vaccins antirabiques (liste des
vaccins autorisØs).

Article 11

Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour que
les animaux de compagnie introduits sur le territoire de la
CommunautØ en provenance de pays tiers autres que ceux
figurant dans l’annexe II, partie B, section 1 soient contrôlØs
par l’autoritØ compØtente du point d’entrØe sur le territoire de
la CommunautØ.

Les États membres dØsignent l’autoritØ chargØe de ces contrôles
et en informent immØdiatement la Commission.

Article 12

Chaque État membre Øtablit et transmet aux autres États
membres et à la Commission la liste des points d’entrØe visØs
à l’article 11.

Ces points d’entrØe doivent Œtre dotØs de locaux adaptØs à
l’hØbergement en cas de nØcessitØ des animaux visØs par le
prØsent rŁglement en particulier lorsque leur entrØe sur le terri-
toire de la CommunautØ n’est pas autorisØe, dans l’attente de
leur rØexpØdition ou de toute autre dØcision administrative.

Article 13

Lors de tout mouvement, la personne ayant la responsabilitØ de
l’animal doit pouvoir prØsenter aux autoritØs chargØes des
contrôles, un certificat vØtØrinaire attestant de la conformitØ
de l’animal aux conditions requises pour le mouvement
concernØ.

Dans le cas oø ces contrôles rØvŁlent que l’animal ne satisfait
pas aux exigences prØvues par le prØsent rŁglement l’autoritØ
compØtente dØcide soit:

a) de la rØexpØdition de l’animal,

b) de sa mise en quarantaine, le temps nØcessaire à sa mise en
conformitØ sur le plan sanitaire,

c) en dernier ressort, de son euthanasie lorsque la rØexpØdition
ou la mise en quarantaine ne peut pas Œtre envisagØe.

Article 14

Les Øventuelles mesures d’application nØcessaires pour la
protection de la santØ publique sont adoptØes selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Les autres mesures d’application nØcessaires sont adoptØes selon
la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 15

Les Øventuelles dispositions transitoires nØcessaires pour la
protection de la santØ publique sont adoptØes selon la procØ-
dure prØvue à l’article 16, paragraphe 3.

Les autres dispositions transitoires nØcessaires sont adoptØes
selon la procØdure prØvue à l’article 16, paragraphe 2.

Article 16

1. La Commission est assistØe par le ComitØ vØtØrinaire
permanent instituØ par l’article premier de la dØcision
68/361/CEE du Conseil (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 de celle-ci.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 et de l’article 8 de celle-ci.

4. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à un mois.

Article 17

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2002.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE I

EspŁces d’animaux

PARTIE A

Chien

Chat

PARTIE B

Arachnides et Insectes, Poissons, Amphibiens, Reptiles, Oiseaux: toutes espŁces

MammifŁres: furet, lapin, cobaye, hamster

ANNEXE II

Listes de pays et territoires

PARTIE A

SuŁde

Irlande

Royaume-Uni

PARTIE B

Section 1

Andorre

Islande

Liechtenstein

Monaco

NorvŁge

San Marin

Suisse

Vatican

˛le de Man, ˛les Anglo-Normandes

Section 2
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ANNEXE III

Conditions vØtØrinaires

PARTIE A

Les animaux sont accompagnØs d’un certificat dØlivrØ par un vØtØrinaire habilitØ par l’autoritØ compØtente et attestant
d’une vaccination antirabique rØalisØe:

� sur un animal identifiØ conformØment à l’article 3,

� depuis plus d’un mois et moins d’un an dans le cas d’une primovaccination, celle-ci Øtant effectuØe aprŁs l’âge de
trois mois,

� depuis moins d’un an dans le cas d’une vaccination de rappel,

� avec un vaccin inactivØ conforme au standard international (O.M.S.).

PARTIE B

En complØment d’une attestation relative à la vaccination antirabique en conformitØ avec les dispositions de la partie A,
les animaux sont accompagnØs d’un certificat attestant:

� d’un titrage d’anticorps neutralisant au moins Øgal à 0,5 UI/ml effectuØ sur un prØlŁvement rØalisØ

� plus de six mois avant le mouvement et

� plus de trente jours aprŁs la vaccination le prØcØdant.

Le prØlŁvement destinØ au titrage d’anticorps et la vaccination le prØcØdant doivent Œtre rØalisØs par un vØtØrinaire
habilitØ par l’autoritØ compØtente d’un État membre ou d’un pays tiers visØ en annexe II, partie B.

PARTIE C

Les animaux sont accompagnØs d’un certificat dØlivrØ par un vØtØrinaire habilitØ par un service vØtØrinaire officiel
attestant:

a) d’une vaccination antirabique conforme aux prescriptions de la partie A;

b) d’un titrage d’anticorps neutralisant au moins Øgal à 0,5 UI/ml effectuØ sur un prØlŁvement rØalisØ par un vØtØrinaire
habilitØ:

� plus de six mois avant le mouvement et

� plus de trente jours aprŁs la vaccination le prØcØdant.
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